PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 24 octobre 2017 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant 
le règlement (CE) n° 1920/2006 en ce qui concerne l’échange d’informations, 
le système d’alerte rapide et la procédure d’évaluation des risques pour 
les nouvelles substances psychoactives
2016/0261 (COD)
1.	Rapporteur: Michaƚ BONI (PPE/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0359/2016 / P8_TA-PROV(2017)0393
3.	Date d’adoption de la résolution: 24 octobre 2017
4.	Objet: le règlement vise à modifier le règlement (CE) n° 1920/2006 afin de renforcer le système d’alerte rapide de l’Union et l’évaluation des risques, ainsi que de rationaliser les procédures pour assurer une action plus efficace et plus rapide relative aux nouvelles substances psychoactives. Afin d'accélérer le processus de classement des nouvelles substances psychoactives, les délais sont sensiblement raccourcis par rapport au système actuel basé sur la décision 2005/387/JAI. Aux fins d’une collection rapide et effective d’informations sur de nouvelles substances psychoactives, l’OEDT devrait conclure sans retard des arrangements de travail avec Europol, l’Agence européenne des médicaments, l’Agence européenne des produits chimiques et l’Autorité européenne de sécurité des aliments après la publication du règlement au Journal officiel. Cette proposition garantit aussi la participation d’Europol au système d’alerte rapide et à la procédure d’évaluation des risques, en ce qui concerne notamment l’implication de groupes criminels dans la fabrication et la distribution de nouvelles substances psychoactives.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0261 (COD)
6.	Base juridique: article 168, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: conformément au compromis politique dégagé en juin 2017, la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 10 novembre 2017.
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